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    En tant qu’habitante d’un habitat participatif depuis 2012 et accompagnatrice de groupe-projets depuis 2018, mon intention en écrivant ce livre est de partager mon expérience et mes connaissances dans le domaine de l’habitat participatif et de l’intelligence collective. Mes nombreuses lectures sur le sujet, les formations que j’ai suivies et surtout la pratique concrète de ces dernières sont autant de cadeaux que je souhaite vous transmettre.




    Je ne prétends pas détenir la vérité, le bon chemin pour construire un habitat participatif1. Je pense seulement que mon point de vue peut éclairer ceux qui se lancent dans un projet. J’assumerai donc de livrer un récit « incarné » où je parlerai souvent en « je ». Mais commençons d’abord par nous accorder sur le sens des mots.




    
QU’EST-CE QUE L’HABITAT PARTICIPATIF ?




    Dans ce livre, je vais utiliser le terme « habitat participatif » qui se définit pour moi par trois notions essentielles :




    nla co-construction d’un projet immobilier : des personnes se réunissent pour imaginer, concevoir et gérer leur habitat ;




    nla mutualisation : le groupe intègre dans son projet immobilier des espaces partagés et y associe une organisation collective ;




    nla naissance d’un collectif : pour parvenir aux deux objectifs précédents, les futurs habitants expérimentent le groupe à travers des processus comme la gouvernance partagée, la communication bienveillante, le partage de valeurs, etc. Le collectif passe alors par plusieurs étapes de maturité et fait naître un esprit de coopération, de confiance et de convivialité entre ses membres.




    « Habitat groupé », « habitat coopératif », « habitat partagé » renvoient au même concept, avec parfois quelques nuances. L’expression « habitat participatif » a été choisie en 2010 comme terme générique par les associations citoyennes de l’habitat participatif puis entérinée par la loi ALUR (loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014) qui en donne une définition2.




    Le terme « habitat » peut être perçu comme restrictif vis-à-vis des projets mêlant logements et activités économiques. Personnellement, je ne considère pas l’habitat participatif comme un habitat, mais comme un « art de vivre ensemble ». La définition que j’en donne est d’ailleurs parfaitement compatible avec des lieux mixtes habitat/activité. Voilà pourquoi tout en utilisant le terme « habitat participatif » dans ce livre, je pourrai citer des exemples de projets se déclarant eux-mêmes « écovillages », « oasis », « écolieux » ou « écohameaux ».




    
QUI SUIS-JE ?




    Pour que vous compreniez mieux qui je suis, voici quelques éléments de mon parcours.




    Le collectif est un environnement dans lequel je m’épanouis. Depuis que je suis partie de chez mes parents à l’âge de dix-huit ans, j’ai toujours vécu en collectif : colocation étudiante, colocation de jeunes actifs puis habitat participatif.




    En 2007, fraîchement diplômée de mon école d’ingénieur, j’ai participé à une première aventure collective : une maison de campagne en Auvergne, achetée avec trente copains issus comme moi de sections artistiques (musique-étude, danse-étude, théâtre-étude). Avec 3 000 € par tête, nous avons acquis cette grande bâtisse dans le Puy-de-Dôme afin d’expérimenter la rénovation écologique, faire la fête et continuer de créer des projets artistiques. C’est autour de ce projet que j’ai fait mes premières armes de l’intelligence collective. Après plus de 12 ans, cette maison à l’ambiance « colonie de vacances » continue de vivre. Les travaux s’y font plus rares, mais l’esprit collectif, lui, continue de s’inviter lors d’un week-end autour de Raimbaud par-ci ou d’un stage de tango par-là ou juste une grosse fête d’anniversaire.




    En 2009-2010, j’ai réalisé un voyage d’un an en Asie et en Afrique accompagnée de trois autres personnes avec lesquelles j’ai expérimenté le consentement au quotidien. Ce voyage m’a transformée de l’intérieur. À mon retour, j’ai suivi la formation « Devenir accompagnateur d’habitat groupé » organisée par DASA3, une structure d’éducation populaire en Auvergne. Cet enseignement m’a surtout permis de clarifier mes idées et construire mon propre projet.




    En mars 2011, l’idée d’un habitat participatif lyonnais avait rassemblé les premiers membres d’un collectif. La semaine suivante, la possibilité d’acheter un bâtiment en plein centre de Lyon s’offrait à nous dans la montée de Choulans entre Perrache et Saint-Just. Une perle rare ! Notre groupe, opportunément baptisé « Les Choux Lents4 », s’est mis à turbiner pendant une année à raison d’une plénière de trois heures chaque semaine et d’un week-end par mois. Finalement, les propriétaires, des prêtres, ont accepté une offre plus élevée d’un promoteur. Les Choux Lents faisaient chou blanc…




    Mais pas pour longtemps car à peine deux semaines plus tard, nous visitions une ancienne ferme dans le cœur d’un village de 3 000 habitants, Saint-Germain au Mont d’Or, à quinze minutes en train de Lyon. Nous y avons vu le potentiel pour sept logements et de nombreux espaces communs. Cinq foyers étaient motivés pour se lancer dans l’aventure. Nous avons signé un compromis en juin et finalisé la vente en septembre.




    [image: ]




    Le 30 septembre 2012, mon mari et moi emménagions les premiers dans cette grande propriété et menions de front ma première grossesse et la construction collective de notre appartement. Le 20 juin 2013, alors que nous déplacions nos affaires dans notre nouveau petit nid, ma fille Margot a pointé le bout de son nez. Les travaux se sont poursuivis en s’ouvrant de plus en plus à des volontaires de chantiers participatifs. Entre 2013 et 2017, nous avons ainsi éco-auto-rénové les sept appartements du collectif avec des interventions ponctuelles d’entreprises (toiture, chaudière, drain, etc.).




    Professionnellement, je travaillais en tant que conseillère Info Énergie au sein d’une association aux qualités humaines exceptionnelles : Hespul. Je pouvais ainsi appliquer mes connaissances en matière de rénovation énergétique directement sur notre habitat. À l’inverse, j’insufflais mes pratiques de l’intelligence collective et du consentement dans mon travail.




    Finalement, en 2018, Benjamin Pont m’a proposé de le rejoindre pour m’associer à l’extraordinaire aventure « Habitat & Partage5 ». Cette société coopérative, qui facilite l’émergence d’habitats participatifs, accompagne et forme des groupes, des collectivités, des opérateurs et surtout développe ses propres projets immobiliers sur la région lyonnaise sous forme d’une foncière citoyenne. À l’instar de ma collaboration avec Benjamin, le développement d’Habitat & Partage est fluide, stimulant et porté par des valeur fortes. C’est également pour moi l’occasion de vivre de ma passion tout en co-construisant une gouvernance partagée à notre image.




    Je savoure chaque jour la vie en habitat participatif, et peux témoigner comme elle peut être enrichissante, rassurante, mobilisante… Aux Choux Lents, elle n’a pas toujours été aussi paisible et nous ne sommes pas à l’abri de nouvelles complications dans l’avenir. Cependant, je sens que ce collectif a atteint un niveau de maturité qui nous permet d’être à la fois authentiques et confiants sur le fait d’être entendus les uns des autres. Je m’y sens incroyablement bien !




    En regardant en arrière, je constate combien l’habitat participatif m’a toujours habitée. Je sens qu’il est le fil rouge de ma vie passée et le sens de ma vie future. Je peux dire aujourd’hui que c’est une véritable vocation !




    
POURQUOI ÉCRIRE CE LIVRE ?




    Tout d’abord, parce que je crois profondément que l’habitat participatif peut permettre de mieux vivre sa vie, quels que soient son âge, son sexe, son histoire, ses revenus. Je ne suis d’ailleurs pas la seule à le dire : une étude a montré que le bonheur est corrélé aux relations sociales que nous avons6 et qu’en la matière, ce n’est pas la quantité mais la qualité qui compte. Quoi de mieux qu’un habitat participatif pour générer des liens au quotidien et s’entourer de personnes sur lesquelles « on peut compter » !




    Dans ce livre, je partage les ingrédients de la réussite d’un habitat participatif : j’entends par là réussir à bien vivre ensemble et non réussir seulement à bâtir des logements. En effet, je vois trop de projets dont le quotidien n’est pas à la hauteur des attentes du groupe, ce qui est vraiment dommage étant donné la difficulté pour en arriver là. Évidemment, l’élaboration d’un tel projet est très complexe et jalonnée d’obstacles. Il serait illusoire de vouloir créer un habitat participatif sans se plonger à un moment dans le juridique, le financier, le montage de projet immobilier.




    Mais à quoi sert d’avoir construit un super habitat collectif si les habitants n’arrivent plus à communiquer et que le quotidien est tendu !? D’après moi, un habitat participatif peut fonctionner dans la durée si la technique n’est pas la seule préoccupation. Le « facteur humain » est essentiel à toutes les étapes du projet, depuis la création du groupe jusqu’au vivre-ensemble dans le quotidien. Dans « facteur humain », j’entends à la fois la manière de communiquer, de prendre des décisions, de transformer des tensions mais également de créer des liens invisibles entre les personnes, ce que j’appelle le « NOUS ». Ce livre vous aidera moins à construire le bâtiment de vos rêves qu’à créer et faire perdurer un collectif.




    Voici quelques questions auxquelles ce livre apporte des réponses :




    nQuels sont l’historique et les évolutions de l’habitat participatif en France ?




    nQuels sont les acteurs nationaux ? Quelles sont leurs spécificités ?




    nComment animer des réunions efficaces et conviviales ?




    nEst-ce normal d’avoir des conflits dans le collectif ?




    nComment sortir d’une rigidité relationnelle ?




    nQuel est le rôle d’un accompagnateur spécialisé en habitat participatif et combien coûte un accompagnement ?




    nComment trouver les montages juridiques adaptés à un projet ?




    nComment se passe le quotidien dans un habitat participatif ?




    nQue faire, quelles postures adopter pour fluidifier le vivre-ensemble ?




    Les mots seuls sont souvent moins pertinents qu’un bon dessin. Voilà pourquoi j’ai sollicité mon ami Thierry Delisle pour réaliser les magnifiques illustrations de cet ouvrage. J’ai été très touchée par cette collaboration qui a accompagné la naissance d’un talentueux facilitateur graphique. [image: ]En plus des nombreux dessins qui égaient les pages, pour chaque chapitre, vous trouverez un résumé illustré, synthèse de mes propos. Tous ces résumés, le chapitre sur les montages juridiques ainsi que plusieurs outils partagés dans cet ouvrage font l’objet d’un livret sous licence libre7 téléchargeable sur le site Habitat & Partage et des éditions Yves Michel. Je suis très heureuse d’offrir ces outils aux communs et de contribuer à mon échelle au développement de l’habitat participatif. Bonne lecture à vous !


    




    

      

        1 Même si ce livre s’appelle Les clés de l’habitat participatif, il fallait bien vous donner envie de l’acheter…


      




      

        2 Je donne cette définition dans le chapitre « contexte ».


      




      

        3 DASA : Développement Animation Sud Auvergne.


      




      

        4 https://leschouxlents.potager.org/


      




      

        5 http://habitatetpartage.fr/


      




      

        6 Étude de la Harvard medical school, la plus longue étude de l’histoire rapportée par Robert Waldinger dans un TED : “What makes a good life? Lessons from the longest study on happiness”.


      




      

        7 Creative communs CC By SA – Audrey Gicquel et Thierry Delisle.


      


    


  




  

    PARTIE 1 : LE CONTEXTE FRANÇAIS
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    Ce chapitre dresse l’historique de l’habitat participatif de la fin du XIXe siècle à nos jours. Il aborde ensuite les actions menées et les outils développés par les réseaux nationaux. Certains éléments que je donne dans ce chapitre risquent d’évoluer très vite dans les années à venir. Il me semble cependant intéressant de comprendre le paysage français actuel. Mieux connaître le contexte et les outils mutualisés existants permet de s’inspirer des expériences, grandir des erreurs du passé, et comprendre qu’un projet d’habitat participatif n’est pas isolé mais fait partie d’un ensemble plus vaste, d’une véritable dynamique politique et sociétale. Enfin, une prise de recul sur la propagation du modèle de l’habitat participatif au regard du modèle d’Everett Roger sera abordée à la fin de ce chapitre.




    
CONTEXTE DE L’HABITAT PARTICIPATIF




    
1. Du familistère aux castors




    On associe généralement les premières formes d’habitat participatif en France à la création du Familistère de Guise en 18591 par Jean-Baptiste André Godin, industriel, créateur du fameux poêle « Godin » et des prémices de l’économie sociale. Il portait l’idée que la mutualisation permettait aux ouvriers d’accéder à des services auxquels ils n’auraient pu prétendre individuellement (notamment écoles, théâtre, piscine et bibliothèque). La coopération entre les ouvriers était l’un des principes fondateurs souhaité par Godin. La grosse différence avec l’habitat participatif comme défini actuellement, était le manque d’implication des habitants dans la conception du lieu et son approche paternaliste.




    Plus tard, au milieu du XXe siècle, les Castors2 sont apparus en France. Mouvement d’autoconstruction coopérative né après la Seconde Guerre mondiale pour la reconstruction du pays, qui a permis à de nombreuses familles de construire leur logement sur un même terrain. Le but était de compenser le manque d’argent par des heures de travail collectif. Plus de 10 000 logements ont ainsi vu le jour dans les années 1950 sur tout l’Hexagone. Le règlement intérieur du chantier de l’Alouette, initié par un prêtre, indiquait : « Nous ne bâtirons pas chacun NOTRE MAISON mais nous bâtirons ENSEMBLE NOTRE CITÉ ». Ce mouvement, toujours existant, a changé d’objectif : il est devenu un réseau d’entraide et une plateforme d’achats groupés entre des autoconstructeurs de maisons individuelles.




    
2. La naissance de l’habitat participatif au travers des communautés




    Finalement, c’est dans les années 1970 que l’habitat participatif est réellement apparu dans sa forme actuelle. À cette époque, après les mouvements de mai 1968 et les deux chocs pétroliers de 1973 et 1979, le modèle dominant traditionnel et capitaliste est remis en cause. De nombreuses communautés ont été créées comme alternatives à la société de consommation et au productivisme. Les principes fondateurs de ce mouvement sont souvent le retour à la terre, l’autogestion, le respect de l’environnement et la liberté sexuelle. Cependant, la plupart de ces communautés n’ont pas survécu longtemps, notamment à cause de conflits interpersonnels au sein des groupes. Elles souffraient également d’une certaine marginalité par rapport au reste de la société. Certaines communautés construites à cette époque sont encore maintenues grâce au renouvellement de leurs membres. Par exemple, la communauté de Longo Maï, fondée en 1973 à Limans (Alpes-de-Haute-Provence) sous forme de Société Coopérative Ouvrière de Production (SCOP), regroupe aujourd’hui dix coopératives en France, Allemagne, Autriche, Suisse, Ukraine, Costa Rica3.




    En parallèle, les dirigeants, les scientifiques, les industriels du monde entier prenaient conscience des problématiques écologiques avec l’organisation en 1972 du premier Sommet de la Terre à Stockholm et la publication du rapport « Les limites de la croissance » du Club de Rome.




    C’est à cette même époque, en 1977, que s’est créé le Mouvement de l’Habitat Groupé Autogéré. À ce moment-là, le mouvement a fédéré une trentaine de projets autour de Renne, La Rochelle, Lille, Paris, Grenoble et Lyon. L’ambition était de « promouvoir ce mode d’habitat pour tous, notamment dans le secteur locatif ». Une partie de ces habitats sont encore actifs actuellement.




    
3. La crise du logement donne un nouvel élan




    Dans les années 1985-2000, l’habitat participatif se fait presque oublier en France, alors que la même dynamique se poursuit chez nos voisins européens. Depuis les années 2000, avec la crise du logement, les ménages ont de plus en plus de mal à acquérir leur premier logement4. L’idée de l’habitat participatif connaît alors un renouveau. Il apporte des réponses à l’individualisme croissant, à la solitude des personnes vieillissantes, aux problématiques environnementales et à la perte de lien social, qui caractérisent notre société actuelle.




    Une des nouveautés de cette période est la volonté de s’organiser et de se rassembler pour faire le poids. En milieu rural, dès 2001, la revue Passerelle Éco5, en partenariat avec le réseau français des écovillages ou Global Ecovillage Network6 (GEN) créé en 1995, participe à la diffusion d’outils pratiques sur la permaculture, l’intelligence collective et les modèles juridiques possibles. Habicoop7, association pour le développement des coopératives d’habitants est créée en 2006. L’association MHGA, endormie depuis quelques années, renaît sous le nouveau nom d’« Éco-Habitat Groupé8 » en 2008 et un nouveau réseau informel, le « Réseau Habitat Groupé », apparaît dans plusieurs régions de France à partir de la même année.




    
4. La création du mouvement citoyen national




    Les premières rencontres nationales de l’habitat participatif ont lieu à Strasbourg en 2010. C’est lors de cet évènement que le terme générique « d’habitat participatif » est choisi, éliminant ainsi le flou de vocabulaire entre « habitat groupé », « habitat coopératif » ou « habitat partagé ». L’édition grenobloise des Rencontres Nationales de l’Habitat Participatif (RNHP) en 2012 termine sur la volonté générale de créer une association nationale pour mutualiser outils, retours d’expérience, et plaidoyer auprès des pouvoirs publics et institutionnels. En juin 2013, la « coordin’action des associations de l’habitat participatif », couramment appelée « coordin’action », est née de l’union d’une dizaine d’associations citoyennes à portée locale (comme Éco-quartier Strasbourg), régionales (comme « Éco-habitat groupé Nord-Pas-de-Calais ») ou nationale (comme Habicoop).




    Dans les mêmes années apparaît une prise de conscience des collectivités territoriales, qui vont se constituer en « Réseau National des Collectivités pour l’Habitat Participatif » (RNCHP)9. C’est le cas de Lille, Nantes, Montpellier et surtout Strasbourg qui facilite l’accès au foncier aux groupes d’habitants en lançant des appels à projets. Parallèlement, les professionnels du domaine s’organisent. Le Réseau national des


    Acteurs professionnels de l’Habitat Participatif (RAHP) s’est créé en 2010, pour mettre en lien les professionnels de l’accompagnement de projet, les représenter, faire reconnaître ce métier et promouvoir l’habitat participatif sous toutes ses formes10.




    En 2014, suite à la mobilisation des membres de la coordin’action, le terme d’« habitat participatif » est démocratisé auprès du grand public grâce à l’article 47 de la loi pour « l’accès au logement et un urbanisme rénové », dite loi ALUR. Elle crée deux statuts juridiques dédiés, la Coopérative d’habitant et la Société d’Attribution et d’Autopromotion, mais également une définition détaillée :
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    « L’habitat participatif est une démarche citoyenne qui permet à des personnes physiques de s’associer […] afin de participer à la définition et à la conception de leurs logements et des espaces destinés à un usage commun, de construire ou d’acquérir un ou plusieurs immeubles destinés à leur habitation et, le cas échéant, d’assurer la gestion ultérieure des immeubles construits ou acquis. […] l’habitat participatif favorise la construction et la mise à disposition de logements, ainsi que la mise en valeur d’espaces collectifs dans une logique de partage et de solidarité entre habitants ».




    Courant 2018, l’association connaît à la fois une baisse d’énergie de certains de ses membres actifs et des désirs de s’investir des personnes extérieures. La coordin’action y répond en s’ouvrant à toutes les dynamiques allant dans le sens de l’habitat participatif : aux professionnels, aux habitants de groupes-projets et même aux personnes isolées. Elle change alors de nom : La « coordin’action » devient « Habitat Participatif France11 ». Elle poursuit et initie de nombreuses actions toujours dans le but de fédérer et représenter les habitats participatifs à l’échelle nationale. Ces actions seront détaillées dans le chapitre suivant.




    
5. Une autre dynamique :


    le projet Oasis




    [image: ]




    Parallèlement, en 2015, le mouvement Colibris investit la thématique de l’habitat collectif et écologique avec la volonté de favoriser l’émergence d’une centaine de projets en cinq ans. Ce mouvement qui « se mobilise pour la construction d’une société écologique et humaine12 » est initié en 2007 par Pierre Rabhi, agro-écologiste, écrivain et philosophe prônant la sobriété heureuse. L’association Colibris soutient tous ceux qui souhaitent « faire leur part » : à leur échelle, mener les actions qui leur correspondent et participent de la préservation des écosystèmes. Les thématiques sont nombreuses : informer sur l’agro-écologie, promouvoir l’éducation bienveillante, s’initier au zéro déchet, développer des outils numériques libres, etc. Le projet Oasis est l’une des missions portées par l’association.




    Pierre Rabhi s’est inspiré de son histoire de jeune Algérien dans le désert puis d’agriculteur sur les terres arides d’Ardèche pour porter le souhait de voir « des oasis en tous lieux13 ».




    À partir de 2015, les Colibris lancent « le projet Oasis ». Peuvent désormais se dire oasis les lieux qui s’engagent dans les cinq intentions suivantes14 :




    nAgriculture et autonomie alimentaire




    nÉco-construction et sobriété énergétique




    nMutualisation




    nGouvernance respectueuse




    nAccueil et ouverture sur le monde




    [image: ]




    Ils distinguent deux types d’oasis :




    n« les oasis de vie », qui ont beaucoup de points communs avec les habitats participatifs, à savoir un lieu construit ou rénové pour qu’un collectif y vive ;




    n« les oasis-ressources » qui respectent les cinq piliers mais n’ont pas vocation à être des lieux de vie permanents pour un groupe (lieux d’accueil, de formation ou de stages).




    En quelques années, la structure capitalise, met en forme et diffuse un ensemble d’outils à destination principalement des groupes en construction. Je les détaillerai un peu plus loin.




    [image: ]




    
6. L’habitat participatif dans le monde




    En Amérique du Nord et dans plusieurs pays européens, notamment scandinaves, le développement de l’habitat participatif (ou plutôt « cohousing ») est bien plus rapide qu’en France. Le nombre de projets n’a cessé d’augmenter depuis les années 1970. Au Danemark, environ 1,5 % de la population (soit plus de 80 000 habitants) a choisi ce mode d’habitat particulier et ce chiffre peut monter jusqu’à 40 % pour la ville d’Oslo (soit plus de 240 000 habitants) en Norvège15. À Genève, la « Codha16 » est une structure coopérative qui gère en 2019 un parc de douze immeubles de logements en habitat participatif, soit 360 logements et 550 coopérateurs logés. Par ailleurs, elle annonce avoir 2 000 coopérateurs en liste d’attente pour ses 1 000 logements en projet.




    
HABITAT PARTICIPATIF FRANCE : LES ACTIONS MENÉES




    Les deux parties qui vont suivre ont pour but de détailler les actions menées par Habitat Participatif France et par le projet Oasis des Colibris, deux mouvements très actifs dans des directions assez différentes. Je ne détaillerai pas les actions portées depuis de nombreuses années par Passerelle Éco17 et le réseau des écovillages dont je recommande toutefois les publications. La revue Passerelle Éco est, par exemple, très riche en exemples pratiques et concrets concernant la permaculture, l’intelligence collective et les projets existants. Sur le site de G.E.N. (Global Ecovillage Network)18, vous trouverez de nombreux outils pratiques et une carte des écovillages dans le monde.




    
1. Habitat Participatif France




    Les objectifs d’Habitat Participatif France (ou HPF) sont :




    nReprésenter le mouvement de l’habitat participatif auprès des partenaires publics ou institutionnels




    nRéunir au sein d’un même réseau les acteurs de l’habitat participatif, citoyens, groupes projet, associations ou structures professionnelles




    nPartager des expériences, se mettre en lien entre acteurs pour développer des projets communs




    nRendre visibles les initiatives et projets existants – développer des outils et des ressources au service des projets du territoire




    Dans les paragraphes qui vont suivre, je vais détailler les actions qui sont menées pour arriver à ces objectifs. J’utiliserai le terme de « structures locales » pour parler des associations ou sociétés coopératives qui œuvrent pour le développement de l’habitat participatif à l’échelle locale ou régionale.




    
2. Représenter l’habitat participatif auprès des grandes instances




    L’un des principaux axes de travail de l’association est le plaidoyer auprès du gouvernement pour pousser à reconnaître et faciliter l’habitat participatif dans la loi française. [image: ]C’est en partie chose faite depuis la loi ALUR de 2014 qui donne une définition détaillée de cette forme alternative d’habitat.




    Les discussions avec le gouvernement, les assurances, les banques, les collectivités continuent d’être un axe important de l’association afin de faciliter les montages juridiques et financiers des projets, et il y a de quoi faire ! Cette « mission » de grande ampleur est aussi impliquante qu’ingrate : elle nécessite une technicité importante et un engagement bénévole dans la durée. Dans cette même démarche, l’association pilote parfois des études-actions comme celle menée en 2018 sur les Quartiers prioritaires des Politiques de la Ville (QPV) et l’intérêt d’y développer des habitats participatifs.




    
3. Réunir les acteurs de l’habitat participatif et se mettre en lien




    L’association organise tous les trois ans les « Rencontres Nationales de l’Habitat Participatif » ou RNHP, rassemblant plus de 1 000 personnes sur trois jours. Des ateliers et conférences se succèdent mettant en avant des projets exemplaires, proposant des ateliers sur la gouvernance, donnant des explications pointues sur des montages juridico-financiers ou proposant un échange avec les organisme HLM ou des représentants de l’État sur les évolutions de la loi, etc. Ces rencontres, uniques en leur genre, ont l’intérêt de mettre autour d’une même table des acteurs essentiels du logement en France : de grandes collectivités, des institutions (Fédération coopérative HLM, Union Sociale du Logement…), et bien sûr le ministère du Logement. Elles mettent ainsi en lumière le travail de plaidoyer et de développement de réseau élaboré depuis de nombreuses années par HPF. Certains ateliers ainsi que les temps informels permettent de créer du lien entre les membres des groupes et de partager leurs expériences. La diversité des contenus et des formats proposés donne beaucoup de satisfaction aux participants tant novices qu’experts.




    
4. Rendre visibles les initiatives et développer des outils




    Habitat Participatif France pilote également les Journées Portes Ouvertes (JPO) de l’habitat participatif qui ont lieu chaque année pendant le mois de mai à l’échelle européenne. Le but est de mobiliser les habitants qui construisent un projet ou vivent déjà en habitat participatif pour qu’ils s’ouvrent au public. C’est également l’occasion pour les structures locales d’organiser des conférences, des ateliers ou toute autre manifestation sur le sujet. Une plateforme Web centralise les évènements, fournit un kit de communication et informe sur les évènements planifiés.




    En 2017, Habitat Participatif France et Colibris se sont accordés pour mettre en place une carte nationale des projets19. Elle recense des projets d’habitat participatif et d’oasis en cours de construction ou aboutis. Une précision cependant : sur le site internet de Colibris, tous les projets portent le nom d’« oasis » et sur Habitat Participatif France, tous les projets sont des « habitats participatifs » sans que les habitants puissent choisir s’ils se sentent plus dans l’un ou l’autre des mouvements. Et à vrai dire, je trouve cela très bien ainsi. En quelques années, cet outil est devenu une véritable référence à l’échelle de la France métropolitaine.




    De son côté, Habitat Participatif France a voulu aller plus loin en créant une plateforme de mise en lien. Cette dernière a vu le jour en 2018 sous le nom d’« Espaces communs20 ». On y retrouve trois types de cartes : la carte nationale des groupes expliquée précédemment, celle des structures locales et une carte des « futurs voisins ». En quelques clics, un particulier intéressé peut s’enregistrer sur cette dernière en remplissant son profil. La carte permet de repérer toutes les personnes intéressées par l’habitat participatif autour de chez nous et de se mettre en lien. Ainsi des particuliers peuvent contacter d’autres personnes isolées pour constituer un groupe ou bien compléter un groupe encore incomplet. En 2019, 900 personnes étaient enregistrées.




    Ces outils collaboratifs sont à la fois simples d’utilisation et riches en information. Ils vivent plutôt bien et témoignent d’un attrait croissant pour la thématique. Fin 2019, 720 groupes en cours de construction étaient répertoriés sur la carte, dont 210 aboutis. Un point de vigilance cependant : le principal souci des outils collaboratifs est la mise à jour et le contrôle des informations. Est-ce qu’un groupe pensera à enlever sa fiche si son projet échoue ? Qui va modifier le statut d’une célibataire investie quand, devenue jeune maman, ses priorités auront changé ? Heureusement Habitat Participatif France, Colibris ainsi que les structures locales se portent garantes de la pertinence des informations, mais pas toujours en temps réel.




    
5. Un référentiel pour évaluer la participation




    Enfin, depuis 2018, un autre outil intéressant a vu le jour : le référentiel de l’habitat participatif. Il est le résultat d’un travail commun entre des membres d’Habitat Participatif France et des professionnels du RAHP. Ce référentiel « est un outil pédagogique pour les projets d’habitat participatif et ceux qui s’intéressent à la participation des usagers dans l’habitat. Il évalue quinze marqueurs […] afin d’explorer les différents champs de la participation en relation avec le projet immobilier ou sa réalisation. Il peut aussi être utilisé a posteriori pour évaluer le niveau de participation sur un projet ou en amont du projet pour définir des objectifs adaptés à l’opération21 ». Un exemple d’utilisation : la région Occitanie applique ce référentiel dans un appel à projets pour vérifier qu’un montage immobilier avec des habitants est réellement « participatif ». Cet outil est sous licence libre « Creative Commons » CC BY-SA pour favoriser sa large diffusion.




    
PROJET OASIS DES COLIBRIS : LES ACTIONS MENÉES




    
1. Le projet oasis




    « Le mouvement Colibris soutient la création de lieux de vie et de ressources, partout où cela sera possible : les Oasis ! Le mouvement appelle tous les citoyens et les élus à “faire ensemble” et à se mobiliser pour l’émergence de nouvelles oasis d’entraide et de solidarité. L’association accompagne aussi les porteurs de projet dans la construction de leurs oasis22 ».




    
2. Des outils collaboratifs, des partages d’expériences




    En plus de la carte des Habitats Participatifs/Oasis, Colibris a développé de nombreux outils sur un site Web dédié aux oasis23. Toujours sur le mode collaboratif, ces outils permettent aux groupes de mutualiser des informations : un bon notaire ? Un foncier disponible ? Une commune volontariste ?




    On y trouve également un agenda des évènements à venir, des conseils sur les différents montages juridiques ou des outils numériques adaptés aux groupes. Une liste de jeux collaboratifs, d’animations de réunions ainsi qu’un argumentaire pour convaincre les élus sont également disponibles.




    Le site principal du mouvement Colibris (www.colibris-lemouvement.org) donne accès à des retours d’expériences en vidéo et la Fabrique des Colibris, plateforme d’entraide citoyenne où les groupes peuvent déposer leurs demandes en compétences, terrains, nouveaux foyers, etc.




    
3. L’université des Colibris




    L’un des outils les plus intéressants est le MOOC24, des cours en ligne en participation consciente25 créés par l’université des Colibris et des partenaires. Il s’agit d’apports alternant vidéos, textes, questions de réflexions. Un MOOC est ouvert sur une période donnée. Des forums et des rencontres entre personnes proches géographiquement permettent d’interagir. En 2016 et 2017 Colibris a organisé deux sessions du MOOC « concevoir une oasis » qui ont été suivies par respectivement 23 000 et 9 000 personnes. Depuis, ce MOOC s’est transformé en « parcours » permettant d’accéder aux éléments à tout moment, en autonomie, à la vitesse de son choix et même de manière décousue. Les échanges entre participants ont par contre disparu.




    Face au succès de ces cours en ligne, Colibris a développé de nombreuses thématiques : alimentation, monnaie locale, gouvernance, etc. Pour construire un projet d’habitat participatif, je recommande bien sûr « concevoir une oasis » mais aussi « gouvernance partagée », réalisé en 2017 et 2019 avec l’Université du Nous, très inspirant pour poser les bases d’une organisation en équivalence dont je parlerai plus en détail dans le chapitre dédié.




    
4. Fédérer les groupes et aider le financement des projets




    En plus des outils en ligne, Colibris organise chaque année un « festival oasis », ouvert aux projets en cours d’élaboration ou aboutis. Ce rassemblement permet de faire du lien entre les groupes, de partager les questionnements et difficultés rencontrés. Tous les groupes de la carte Oasis/Habitat Participatifs sont conviés à cet évènement. En 2019, plus de 350 personnes étaient réunies à Jambville au nord de Paris.




    Enfin, courant 2018, Colibris a fondé la « Coopérative Oasis » qui collecte de l’épargne citoyenne prêtée à taux zéro aux projets contre un accompagnement personnalisé. Les personnes qui investissent donnent du sens à leur argent et peuvent défiscaliser cette somme26. Un prêt de la coopérative sert à financer tout ce que les banques financent mal : l’achat collectif d’un terrain, le remboursement d’une famille sur le départ, la construction des parties communes, l’étude de lots non encore attribués… En octobre 2019, la Coopérative Oasis a réuni 700 000 € qu’elle a prêtés dans deux projets. Des rapprochements avec des partenaires comme la Caisse des Dépôts devraient permettre d’augmenter de manière significative ce chiffre.




    En 2019 une réflexion à débuté pour que le projet oasis soit porté par la coopérative oasis et non plus par l’association Colibris. La migration devrait opérer en 2020 tout en gardant des liens fort avec l’ancienne structure.




    
MIEUX COMPRENDRE LEURS COMPLÉMENTARITÉS




    Ce chapitre propose une analyse des différences et complémentarités entre Habitat Participatif France et le projet Oasis.




    
1. Habitat participatif et oasis, c’est pareil ?




    L’habitat participatif et les oasis ont des définitions différentes qui font d’eux des cousins. D’un côté, l’habitat participatif, conçu, construit et géré par ses habitants incluant des espaces et services mutualisés et guidés par des valeurs communes ; et de l’autre une oasis, un lieu régi par 5 piliers, à savoir l’alimentation locale, l’éco-construction, la mutualisation, une gouvernance partagée et l’ouverture. Chaque projet, en fonction de sa sensibilité, pourra se reconnaître dans l’une ou l’autre des définitions, parfois même dans les deux ou dans d’autres termes comme écolieu, écovillage, écohameau… Quelle que soit la terminologie, chaque lieu, chaque projet est unique et a sa propre « couleur » de par ses valeurs, son histoire, les personnes qui la composent… Dans la suite de ce paragraphe, je vais tenter de donner les particularités et l’état d’esprit qui se dégage des deux mouvements.




    Tout d’abord, les deux associations ne se positionnent pas de la même manière. Habitat Participatif France est un réseau national dédié à la reconnaissance, la visibilité et le développement de l’habitat participatif, Colibris est un mouvement plus global vers la « sobriété heureuse » dont l’une de ses actions concerne l’habitat participatif/oasis. La première se veut plus « légitime » de par son histoire et la place qu’elle a trouvée auprès des instances de l’État et la seconde bénéficie de moyens financiers et médiatiques plus importants. Évidemment, la différence de vocabulaire entre Habitat participatif et Oasis n’aide pas le grand public à s’y retrouver. À cela vient s’ajouter l’ambiguïté des « oasis ressource » qui ne font pas partie du monde de l’habitat participatif.




    Tout d’abord, de par le premier pilier des oasis, à savoir « Agriculture et autonomie alimentaire », les oasis s’ancrent plus souvent en milieu rural. Dans la même logique, nous trouvons plus souvent des habitats légers comme des yourtes ou des tinyHouse (mini-maisons autonomes) dans le réseau Colibris. À l’inverse, de par son histoire et l’emplacement des premiers projets, les habitants qui se reconnaissent dans le mouvement de l’habitat participatif sont plutôt urbains. D’autres caractéristiques existent, comme le rapport à la spiritualité ou la démarche de développement personnel qui sont davantage revendiqués par Colibris.




    Par sa définition, une oasis va plus loin que l’habitat participatif défini dans la loi ALUR, avec des indications sur l’alimentation, le mode de gouvernance, le mode de construction et l’ouverture au quartier/village. Les Oasis sont donc plus exigeantes et restrictives. Évidemment, rien n’empêche les habitats participatifs d’y souscrire également, comme c’est très souvent le cas.




    Enfin, quand le lieu associe un habitat et des activités, le terme d’habitat participatif est rarement utilisé. On parle davantage d’« oasis », d’« écolieux », d’« écohameau » ou d’« écovillage ».




    
2. Gouvernance et mode de financement




    Colibris et Habitat Participatif France sont deux associations mais leur gouvernance est assez différente. La stratégie, les décisions et le suivi opérationnel bénéficient d’une grande agilité en même temps qu’ils souffrent d’une limite de moyens humains (moins d’un temps plein à deux personnes sur le sujet). Le conseil d’administration n’est consulté que sur les grandes lignes stratégiques. Chez HPF, le salariat est également très faible (1 ETP fin 2019) mais accompagné par un fort investissement bénévole. Les décisions, même très simples, sont concertées soit dans des commissions soit au sein du « copil », organe correspondant au bureau. Il en découle une belle intelligence collective mais aussi une certaine inertie, voire des non-décisions, lorsque les membres n’ont pas réussi à converger.




    Les modes de financement sont également très différents. Colibris finance le 0,7 ETP27 dédié au projet oasis, ainsi que les fonctions support (communication, juridique…) grâce aux cotisations et dons réguliers de leurs membres (70 %), alors que la part des cotisations dans les finances d’Habitat Participatif France est assez faible (10 %), même si elle tend à augmenter. Certaines missions d’HPF sont financées par des institutions comme le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires (CGET), l’Union Sociale pour l’Habitat (USH), la fédération des coopératives HLM, le réseau des collectivités pour l’HP, le Crédit Mutuel ou l’action sociale des caisses de retraite. Le budget global d’Habitat Participatif France était d’environ 70 k€ en 2019. Celui de Colibris de 1,3 million d’euros dont environ 80 k€ pour le projet Oasis spécifiquement (hors communication et fonctions administratives).




    
3. Deux philosophies complémentaires




    Bien que les deux mouvements s’accordent sur les actions de mise en lumière des projets, pour moi, chacun a sa propre philosophie. Habitat Participatif France détient une certaine expertise, de par la quantité des expériences qu’il met en lien que ce soit dans les domaines juridiques, financiers ou montages de projets immobiliers. Cette expertise est à mettre en regard de la complexité des montages de projets immobiliers en milieu urbain qui implique une approche plutôt technique du sujet. À l’inverse, Colibris oriente ses actions et ses outils prioritairement en direction du PFH : « Précieux Facteur Humain » ou « Putain de Facteur Humain » comme le dit Pierre Rabhi en évoquant à la fois les joies et les difficultés du faire-ensemble. Par ailleurs, la démarche des « petits pas » revendiquée par l’association contraste franchement avec l’action de plaidoyer du mouvement de l’habitat participatif. J’y vois deux approches très complémentaires.




    Voici un exemple que je trouve parlant concernant ces deux philosophies.




    En 2018, j’ai animé une table ronde avec André, membre d’un habitat participatif en Alsace, projet pionnier et emblématique du réseau Habitat Participatif France, installé depuis 2010, et Yorgos, de la ferme de Chenèvre, un projet dans le Jura qui se reconnaît comme « oasis de vie », installé depuis 2017. Le projet alsacien a mis 9 ans à sortir de terre avec des complexités administratives très importantes, les habitants ont eu du pain sur la planche… Ce groupe a essuyé les plâtres dans de nombreux domaines et a assumé sa position d’autopromoteur en décidant jusqu’à des niveaux de détail qui, pour certains, sembleraient dérisoires. À côté de ça, l’habitant m’a confié n’avoir pas suffisamment abordé et expérimenté le vivre-ensemble lors du montage du projet. La priorité était d’arriver au bout du projet malgré toutes les difficultés « extérieures ». Depuis qu’ils y vivent, le quotidien y est parfois pesant : des conflits interpersonnels ont surgi et le groupe a eu une grande difficulté de savoir comment les aborder. « En phase projet, l’ennemi était à l’extérieur du groupe (ville, aménageur, constructeur…) alors qu’une fois dans les murs, les premiers conflits entre nous ont émergé », confiait André. Pour la ferme de Chenèvre, la réalité est différente : ce groupe de jeunes a acheté une ferme à rénover. Pour ne pas se « prendre la tête », ils ont monté une SCI très simple, a priori temporaire, en attendant de trouver peut-être un statut plus adapté un jour. Ils ont une raison d’être qu’ils revoient chaque mois et leur permet de rester centrés sur l’objectif du projet ; ils pratiquent des réunions régulières dédiées à évacuer les tensions et transformer les conflits naissants ; ils organisent des temps festifs, des formations communes.




    Si la comparaison du « succès » de ces groupes me semble peu pertinente (le contexte a changé, l’ancienneté, les objectifs, les typologies d’habitants sont différents), j’ai été frappée par le renversement des priorités au sein des deux groupes, entre le projet immobilier et le facteur humain. Et cela questionne. Est-ce que l’ivresse de l’autopromotion en milieu urbain avec toute la complexité technique et administrative que cela implique, a fait oublier au groupe de prendre soin de l’objectif final, le vivre-ensemble ? Tous les projets qui s’inscrivent dans l’habitat participatif souffrent-ils de ces mêmes lacunes ? Évidemment, non. Par ailleurs, si le projet alsacien semble léger sur l’approche humaine, la ferme de Chenèvre n’est-elle pas un peu légère sur la structuration ? Est-ce que cette défaillance ne risque pas de se retourner contre eux un jour, malgré la solidité apparente du collectif ?




    Le point fort des Colibris est également son principal point faible, à savoir le lien historique à Pierre Rabhi. En effet, comme tout personnage politique, il attire à lui, tout comme il repousse. Ainsi certaines personnes ne se reconnaissent pas dans les Colibris ou plus spécifiquement comme une « oasis » car elles ne veulent pas associer leur projet à cette personnalité et à ce qu’il dégage (approche « spirituelle » ou « sauveur du monde »). Or, le projet oasis cherche justement à s’affranchir de la figure tutélaire de Pierre Rabhi, qui n’est d’ailleurs plus dans l’opérationnel depuis quelques années. L’enjeu des Colibris est de s’appuyer sur son intuition et ses mots pour inspirer des collectifs à l’identité propre.




    
4. Ma conclusion




    Personnellement, j’ai choisi d’apporter ma contribution à HPF au moment du grand renouveau de 2019, en intégrant le « copil ». Malgré un regard assez critique concernant une approche parfois trop technique des sujets, j’ai le sentiment que l’essaimage de l’habitat participatif passera entre autres par une action de réseau. Je suis également membre du comité de coopération du projet Oasis : une instance d’une dizaine de personnes consultées tous les trois mois sur des sujets stratégiques. J’ai l’espoir que des liens plus forts se créent dans l’avenir entre les mouvements Colibris et HPF. Ces deux structures œuvrent dans le sens de l’habitat participatif en général. Elles ont leurs différences et leurs complémentarités, apportant de la diversité dans le paysage du monde immobilier. Je ne vois pas de risque pour le développement de l’habitat participatif en France à poursuivre dans les deux directions. J’ai même la conviction qu’elles pourraient s’inscrire dans un partenariat gagnant-gagnant en mettant plus de lumières sur leurs atouts mutuels afin d’œuvrer pour le bien commun28.




    [image: ]




    
DE MA FENÊTRE, UN MODÈLE EN ÉVOLUTION




    
1. Un modèle qui se démocratise




    L’habitat participatif est un domaine qui intéresse de nombreux professionnels, malgré la difficulté qu’il y a d’en vivre. En 2010, quand j’ai suivi la formation « Devenir accompagnateur d’habitat groupé » de DASA29, une dizaine de personnes étaient intéressées pour développer une activité dans le domaine. Personnellement, je me suis servie de cette formation pour lancer les Choux Lents, d’autres ont tenté de percer en tant qu’accompagnateurs et se sont finalement réorientés : le peu de projets à accompagner en France, ainsi que le manque de moyens financiers des groupes rendaient l’activité économique difficilement rentable30. En 2018, en me lançant – enfin – professionnellement dans ce domaine, j’ai perçu de nombreux changements dans le contexte français. Tout d’abord, l’habitat participatif est davantage connu du grand public depuis la loi ALUR grâce à des reportages télévisés, des articles sur le sujet dans de nombreuses revues ou journaux. Le nombre de personnes intéressées et de projets a augmenté de manière significative. Un recensement réalisé en 2011 par une étudiante31 dénombrait 231 projets dont 36 aboutis. Au printemps 2019, la base de données oasis et habitat participatif annonce vingt fois plus de projets aboutis32.




    
2. Une offre professionnelle qui se diversifie




    Beaucoup de groupes comprennent l’intérêt d’un accompagnement professionnel : gain de temps, plus de plaisir, mais également regard extérieur, professionnalisme et surtout plus d’assurance de voir le projet aboutir. Certains sont prêts à y mettre le prix. L’offre professionnelle s’est donc étoffée et surtout diversifiée.




    Face à la baisse de subventions publiques et la demande croissante des groupes, les associations citoyennes ont peu à peu proposé des prestations. Quelques indépendants se sont lancés, des architectes se sont spécialisés et un réseau de professionnels s’est créé en 2010 : le Réseau national des Acteurs professionnels de l’Habitat Participatif (RAHP), en lien étroit avec le mouvement Habitat Participatif France.




    D’autres structures, du genre « start-up », tentent de développer des idées autour de l’habitat participatif. Plus spécifiquement « Rosalie Life » met en lien autour de projets, fête de voisins, jardin partagé, achats groupés ou habitat participatif et « ô FIL des voisins » se veut une plateforme dédiée à l’habitat participatif permettant la mise en lien de particuliers intéressés. L’ambition est de développer un algorithme qui combine l’ensemble des données enregistrées par les futurs habitants (emplacement géographique, valeurs) pour proposer les bons partenaires de projet. Une sorte d’agence matrimoniale de l’habitat, pour ainsi dire. Ces initiatives sont actuellement peu en lien avec les mouvements HPF ou Colibris, malgré le développement d’outils s’en rapprochant (carte des futurs voisins). Souhaitons qu’à l’avenir il y ait plus de porosité entre ces différentes initiatives et que la collaboration, mise en avant au sein des groupes, se joue aussi entre les professionnels du domaine.




    
3. La participation des habitants




    Dans le champ de la promotion immobilière classique ou sociale, la participation des habitants dans la conception ou la gestion de l’habitat est de plus en plus envisagée même s’il ne s’agit pas d’habitat participatif. L’« Assistance à Maîtrise d’Usage » ou AMU accompagne l’appropriation par les usagers d’un projet immobilier : espaces communs, confort, sobriété33. La différence avec un projet d’habitat participatif va alors se porter sur le degré de participation et surtout sur le périmètre qui est donné aux habitants pour décider. Concrètement, cela peut prendre la forme d’animations pour aider des habitants d’une copropriété à s’approprier une salle commune construite par le promoteur ou concevoir avec les agents d’une collectivité leurs futurs espaces de travail. L’habitat participatif représente alors le degré le plus fort de participation.
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